
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE RIMOUSKI-NEIGETTE 
MUNICIPALITÉ SAINT-EUGENE-DE-LADRIERE 
 
SÉANCE ORDINAIRE DU 11 MAI 2026   
 
A la séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité Saint-Eugène-de-Ladrière 
tenue au Centre communautaire, 15 rue du Campagnard, lundi le 11 mai 2026 à 19h30. 

 
Sont présents: Mesdames Stéphanie Rioux, Marie-Line D’Astous et Lorraine Michaud et 
Monsieur Pascal D’Astous, tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le maire 
Claude Viel. 

 
Assistent également à la séance, la directrice générale et greffière-trésorière, madame 
Annie Fournier. 

 
 
RÉSOLUTION 079-2026  OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE  
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l'unanimité que la présente 
assemblée soit ouverte à 19h30. Le quorum requis est constaté. 
 
 
RÉSOLUTION 080-2026  ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  
Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l'unanimité que l'ordre du jour est 
adopté avec l’ajout de points. 

 
 
RÉSOLUTION 081-2026  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2026 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance du procès-verbal de la 
séance ordinaire du 7 avril 2026, il est proposé par monsieur Pascal D’Astous et résolu 
que ce procès-verbal est adopté. 

 
 

RAPPORT DES REPRÉSENTANTS 
 
OTJ :  aucun point 
Corporation de développement :  aucun point 
Bibliothèque :  Exposition nomade sur le textile jusqu’au 6 juin 2026 
Rapport d’émission de permis :  Permis délivré à Isabelle Marquis, Raphaël D’Astous, 

Jean-Guy Michaud et Steven Berger 
 

 
RÉSOLUTION 082-2026    ADOPTION DES COMPTES 
 
Les membres du conseil ayant tous reçu et pris connaissance de la liste des comptes à 
payer, il est proposé par monsieur Pascal D’Astous et résolu à l’unanimité que le conseil 
approuve et autorise le paiement des comptes présentés dans cette liste pour un total de 
35 167.22$.  
 
 
RÉSOLUTION 083-2026   APPROPRIATION D’UN MONTANT DE L’EXCÉDENT DE 
FONCTIONNEMENT NON AFFECTÉ 
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l’unanimité d’approprier un 
montant de 6 045 $ provenant de l’excédent de fonctionnement non affecté afin de 
combler les postes de dépenses déficitaires suivants : 
 
02 33000 525      2 500$          02 61000 421     545$             02 70220 522        3 000$     
 
 
 



RÉSOLUTION 084-2026  AVIS DE MOTION POUR LE DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 305-2026 
 
***AVIS DE MOTION est donné par monsieur Pascal D’Astous pour le dépôt du projet de 
règlement numéro 305-2026 modifiant le règlement sur les permis et certificats 198-2021 
pour la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin de modifier la tarification des permis, 
le montant des amendes des constats d’infraction et les dispositions sur le reboisement 
en zone agricole 
  

 
RÉSOLUTION 085-2026  AVIS DE MOTION POUR LE DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 306-2026  
 
***AVIS DE MOTION est donné par madame Marie-Line D’Astous pour le dépôt du projet 
de règlement numéro 306-2026 modifiant le règlement sur les dérogations mineures aux 
règlements d’urbanisme 196-2012 pour la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin 
de modifier la tarification des frais applicables à une demande de dérogation mineure. 
 

 
RÉSOLUTION 086-2026  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO       
306-2026   
 
PROJET DE RÈGLEMENT 306-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES 
DÉROGATIONS MINEURES AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 196-2012 POUR 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-EUGENE-DE-LADRIERE AFIN DE MODIFIER LA 
TARIFICATION DES FRAIS APPLICABLES À UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE 

 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Règlement sur les 
dérogations mineures aux règlements d’urbanisme portant le 
numéro 196-2012 pour l’ensemble de son territoire; 
 

CONSIDÉRANT QUE les frais des demandes de dérogation mineure représentent 
le temps d’analyse et de travail du fonctionnaire désigné pour 
chacune des demandes; 

 
CONSIDÉRANT QUE les honoraires du fonctionnaire désigné à l’émission des 

permis augmentent chaque année et que les frais actuels ne 
sont plus réalistes; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite harmoniser et mettre à jour la 

tarification des demandes de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a dûment été donné par madame Marie-

Line D’Astous pour la présentation du présent règlement lors 
de la séance ordinaire du 11 mai 2026; 

 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par madame Stéphanie Rioux et résolu 

unanimement par l’ensemble des conseillères et des 
conseillers présents que : 

 
  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

Numéro et titre du règlement 
1. Le présent projet de règlement porte le numéro 306-2026 et s’intitule « Projet de 

règlement 305-2026 modifiant le Règlement sur les dérogations mineures aux 
règlements d’urbanisme 196-2012 pour la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière 
afin de modifier la tarification des frais applicables à une de demande de dérogation 
mineure ». 

 



 
CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES 

Frais exigibles 
2. L’article 16 intitulé « Frais exigibles » est modifié. La modification consiste 

à remplacer, dans le premier paragraphe du premier alinéa, le montant de « 200$ » 
par le montant de « 350$ ». 
 
 

CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES 

Entrée en vigueur 
3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme. 
 

 

   

Claude Viel 
Maire 

 Annie Fournier 
Greffière-trésorière 

 
 
RÉSOLUTION 087-2026 AVIS DE MOTION POUR LE DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 307-2026 
 
***AVIS DE MOTION est donné par madame Lorraine Michaud pour le dépôt du projet de 
règlement numéro 307-2026 modifiant le règlement concernant les nuisances 217-2015 
pour la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin de modifier les montants des 
amendes des constats d’infraction. 

 
    
RÉSOLUTION 088-2026  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO      
307-2026 
 
PROJET DE RÈGLEMENT 307-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT CONCERNANT 
LES NUISANCES 217-2015 POUR LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-EUGENE-DE-
LADRIERE AFIN DE MODIFIER LES MONTANTS DES AMENDES DES CONSTATS 
D’INFRACTION 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté un Règlement concernant les 

nuisances portant le numéro 217-2015 pour l’ensemble de 
son territoire; 
 

CONSIDÉRANT QUE  les montants des amendes des constats d’infraction ne 
représentent pas les frais payés pour le temps passé par le 
fonctionnaire désigné à monter le dossier d’infraction; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les montants des amendes des constats d’infraction ne sont 

pas suffisant pour couvrir les frais encourus par la municipalité 
pour défendre les constats à la cour municipal; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite harmoniser et mettre à jour la 

tarification des demandes de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a dûment été donné par madame Lorraine 

Michaud pour la présentation du présent règlement lors de la 
séance ordinaire du 11 mai 2026; 

 
EN CONSÉQUENCE  il est proposé par madame Stéphanie Rioux et résolu 

unanimement par l’ensemble des conseillères et des 
conseillers présents que : 

 
  
 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

Numéro et titre du règlement 
1. Le présent projet de règlement porte le numéro 306-2026 et s’intitule « Projet de 

règlement 305-2026 modifiant le Règlement sur les dérogations mineures aux 
règlements d’urbanisme 196-2012 pour la municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière 
afin de modifier la tarification des frais applicables à une de demande de dérogation 
mineure ». 

 
CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES 

Infraction au règlement 
2. L’article 20 intitulé est modifié. La modification consiste à remplacer le texte du 

premier alinéa par le texte suivant : 
 

a. Toute personne qui contrevient à l’une des dispositions du présent règlement 
est passible d’une amende d’au moins 800$ et d’au plus 1000$, s’il s’agit 
d’une personne physique, ou d’une amende d’au moins 1500$ et d’au plus 
2000$ s’il s’agit d’une personne morale; 
 
 

b. En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende d’au moins 
1500$ et d’au plus 2000$, s’il s’agit d’une personne physique, d’une amende 
d’au moins 2000$ et d’au plus 4000$ s’il s’agit d’une personne morale. 
 

 
CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES 

Entrée en vigueur 
3. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme. 
 

 

   

Claude Viel 
Maire 

 Annie Fournier 
Greffière-trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 089-2026  AVIS DE MOTION POUR LE DÉPÔT DU PREMIER PROJET 
DE RÈGLEMENT NUMÉRO 308-2026 
 
***AVIS DE MOTION est donné par monsieur Pascal D’Astous pour le dépôt du premier 
projet de règlement numéro 308-2026 modifiant le règlement de zonage 193-2012 pour la 
municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin d’encadrer le reboisement en zone agricole. 
 
 
RÉSOLUTION 090-2026  ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 308-2026 
 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 308-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 193-2012 POUR LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-EUGENE-DE-LADRIERE 
AFIN D’ENCADRER LE REBOISEMENT EN ZONE AGRICOLE 

 
 

CONSIDÉRANT QUE  le conseil municipal a adopté un Règlement de zonage 
portant le numéro 193-2012 pour l'ensemble de son territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière désire encadrer 

le reboisement en zone agricole afin d'assurer la protection 
de la vocation agricole, la pérennité des sols et la cohérence 
des usages; 

 



CONSIDÉRANT QUE  le Conseil juge opportun d'intégrer au Règlement de zonage 
193-2012 des normes spécifiques relatives au reboisement 
en terres agricoles; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a dûment été donné par monsieur Pascal 

D’Astous pour la présentation du présent règlement lors de la 
séance ordinaire du 11 mai 2026; 

 
EN CONSÉQUENCE    il est proposé par madame Marie-Line D’Astous et résolu 

unanimement par l’ensemble des conseillères et des 
conseillers présents que :  

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
CHAPITRE 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

Numéro et titre du règlement 
1. Le présent projet de règlement porte le numéro 308-2026 et s’intitule « Premier 

projet de règlement 308-2026 modifiant le Règlement de zonage 193-2012 pour la 
municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière afin d’encadrer le reboisement en zone 
agricole ». 

 
CHAPITRE 2- DISPOSITIONS NORMATIVES 

Protection, plantation, coupe et abattage d’arbre 
2. Le chapitre 11 intitulé « Protection, plantation, coupe et abattage d’arbre » est 

modifié. La modification consiste à ajouter la section 3 portant le titre « Normes 
relatives au reboisement en zone agricole ». 

Dispositions applicables au reboisement en zone agricole 
3. La section 3 intitulée « Normes relatives au reboisement en zone agricole » est 

modifiée. La modification consiste à ajouter, dans la section 3, les articles suivants : 
 
234.1 Dispositions applicables au reboisement en zone agricole 
 
Dans toutes les zones agricoles, le reboisement est autorisé dans le respect 
des conditions suivantes : 

 
1) Le reboisement est autorisé lorsqu’il ne compromet pas l’usage 

agricole principal et qu’il respecte les normes suivantes : 
 

a. Plantation de haies (brise-vent, brise-odeur, écran visuel); 
b. Revégétalisation des rives; 
c. Aménagements sylvopastoraux; 
d. Cultures intercalaires agroforestières; 
e. Plantation d’arbres et arbustes fruitiers; 

 
2) Le reboisement est autorisé sur les terrains classés 5, 6 ou 7 selon 

l’inventaire des terres du Canada; 
 

3) Le reboisement en milieu humide et en milieu naturel d'intérêt 
écologique est autorisé à la condition qu'une caractérisation soit 
réalisée par un professionnel compétent afin de déterminer la 
typologie, la classe et la superficie du milieu humide, ainsi que les 
essences à utiliser. Cette disposition ne s'applique pas dans le 
littoral d'un milieu humide hydro-connecté; 
 

4) Le reboisement à des fins acéricoles est autorisé lorsque la terre 
est adjacente à une érablière existante; 
 

5) Le reboisement est autorisé sur une terre déjà reboisée, sur une 
terre en friche arborescente et sur une terre non cultivée depuis au 
moins 30 ans. 

 



CHAPITRE 3- DISPOSITIONS FINALES 

Entrée en vigueur 
4. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme. 
 

   

Claude Viel 
Maire 

 Annie Fournier 
Greffière-trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 091-2026  VENTE D’UN TERRAIN SUR LA RUE D’ASTOUS 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède des terrains dans le but de les vendre; 
 
CONSIDÉRANT QUE le prix de vente a été établi par la résolution 286-2023 à 0,50$ 
du pied carré; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à 
l’unanimité d’autoriser la vente du lot numéro 6 532 618, situé sur la rue D’Astous, à 
monsieur Jocelyn Desjardins au prix de 9 925.40$.  L’acheteur se doit également de 
répondre aux exigences établies par la résolution 148-2025. De plus, le conseil autorise 
le maire, monsieur Claude Viel et la directrice générale, madame Annie Fournier à 
signer le contrat notarié en regard de cette vente.   
*** L’immeuble ne fait plus partie du domaine publique. 
 

 

RÉSOLUTION 092-2026    FERMETURE DU PROJET DE CONSTRUCTION DU 
CENTRE COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT QUE la construction du nouveau centre communautaire est terminée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la reddition finale a été effectuée et que toutes les sommes à 
recevoir ont été encaissées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Stéphanie Rioux et résolu à 
l’unanimité la fermeture du projet de construction du centre communautaire. 

 
 
RÉSOLUTION 093-2026  RÉVISION NÉCESSAIRE DU PROJET DE RÈGLEMENT 
SUR LES PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité politique 
partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu municipal qui y joue 
un rôle prépondérant; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans climat et 
de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux nouvelles 
orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en vigueur 
depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté face aux défis 
que posent les changements climatiques;  
 
CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent 
assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des milieux 
naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité écologique et la 
protection de la biodiversité, mais également le développement des activités agricoles; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales, 
visant à remplacer le Règlement sur les exploitations agricoles, a été élaboré sans 
consultation des représentants municipaux ni pris en compte du processus 
d’aménagement du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des 
OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une gestion 
durable et intégrée des ressources en eau; 



 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes superficies 
de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement adéquat ni pris en 
compte des particularités territoriales, et que cette décision est contraire à la volonté 
du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la fragmentation du 
couvert forestier ; 

 
CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement aurait 
pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de réglementer les bandes 
riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs et des cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet d’entraîner 
des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs territoires et de 
mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour améliorer la qualité de 
l’eau des cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se 
situent en zone agricole; 
 
CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de 
nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où l’ouverture 
de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la réglementation 
municipale et des planifications régionales; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la préservation 
des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la biodiversité et 
s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles 
parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux 
d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des conséquences 
importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont l’agriculture; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en 
œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur arrimage avec 
les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant le caractère collectif 
des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux 
associés (chapitre C-6.2); 
 
CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 
Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition réglementaire, 
particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 
 
CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et 
MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux humides 
et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en commun un travail 
concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision durable de l’aménagement 
de nos territoires; 
 
CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des milieux 
hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a reconfirmé 
l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives élargies, et que 
cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via les OGAT 
(attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection supplémentaires pour des rives 
élargies; 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux réalités 
du territoire qui sont diverses; 
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l’unanimité 
 
DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de suspendre le processus 
d’adoption de ce règlement afin de le réviser significativement en associant cette fois-
ci le milieu municipal au processus; 



plus précisément : 

 de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation municipale 
qui vise une protection accrue de l’environnement, particulièrement de nos 
ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

 de lier l’augmentation des superficies en culture au processus d’aménagement du 
territoire et au respect des planifications territoriales, lesquelles sont élaborées en 
concertation avec l’ensemble des acteurs du milieu (articles 52 à 54). 

 
DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première ministre du 
Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et l’Alimentation, au ministre des 
Affaires municipales, au député de notre circonscription, au ministère de 
l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités.   
 
 
RÉSOLUTION 094-2026  FACTURE QUOTE-PART MRC DE RIMOUSKI-NEIGETTE 
 
Il est proposé par madame Marie-Line D’Astous et résolu à l’unanimité d’autoriser le 
paiement de la facture de quote-part à la MRC de Rimouski-Neigette au montant de 
54 122$.  Ce paiement représente le deuxième de quatre pour l’année 2026. 

 

RÉSOLUTION 095-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE AU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 
PORTANT SUR LA MISE EN COMMUN D’UN SERVICE D’ENLÈVEMENT ET DE 
TRANSPORT DES DÉCHETS, DES MATIÈRES ORGANIQUES ET DES 
ENCOMBRANTS 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est compétente en matière de collecte et de 
transport des déchets, des matières organiques et des sur son territoire ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite, conjointement avec les autres 
municipalités participantes, regrouper la gestion administrative et contractuelle de ce 
service afin d'assurer une plus grande efficacité, une harmonisation régionale et une 
optimisation des ressources, et ce, en concluant un seul et même contrat avec un 
fournisseur éventuel ; 

CONSIDÉRANT QUE les coûts associés au contrat seront assumés par les 
municipalités participantes, dont la Municipalité, selon les modalités prévues à 
l'entente : Entente intermunicipale relative à la mise en commun d’un service 
d’enlèvement et de transport des déchets, des matières organiques et des 
encombrants ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire que la MRC de Rimouski-Neigette agisse 
à titre de responsable de la gestion du processus d'appel d'offres public et du contrat 
qui sera octroyé à l'issue de ce processus ; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire se prévaloir des dispositions des articles 
569 et suivants du Code municipal du Québec (LRQ, chapitre C-27.1) pour conclure, 
avec les autres municipalités participantes, une entente relative à la mise en commun 
d'un service d'enlèvement et de transport des matières résiduelles ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Stéphanie Rioux et résolu à 
l’unanimité que le conseil autorise la directrice générale, madame Annie Fournier 
comme signataires de l’Entente intermunicipale relative à la mise en commun d’un 
service d’enlèvement et de transport des déchets, des matières organiques et des 
encombrants. 

 
 

RÉSOLUTION 096-2026  ACHAT D’ÉQUPEMENTS DE SPORTS 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a déposé un projet dans le cadre du programme 
PAFILR afin d’effectuer l’achat d’équipements de sports; 
 



CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu la confirmation d’une aide financière au 
montant de 5 300$; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Pascal D’Astous et résolu à 
l’unanimité d’accepter la soumission de Sports Inter plus au montant de 5 945.35$ 
excluant les taxes pour l’achat d’équipements sportifs. 
 
 
RÉSOLUTION 097-2026  MONTANT FORFAITAIRE POUR L’ENTRETIEN DU 
CIMETIÈRE  
 
Il est proposé par madame Marie-Line D’Astous et résolu à l’unanimité d’embaucher 
monsieur Éric D’Astous pour l’exécution des travaux d’entretien du cimetière pour 
l’année 2026 et lui verser un montant forfaitaire de 1 855$. 
 
 
RÉSOLUTION 098-2026 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE 
SERVICE DE PRISE D’APPELS D’URGENCE 9-1-1 AVEC LE CAUREQ  
 
ATTENDU QUE le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec 
(CAUREQ) offre un service de centre d’urgence 9-1-1 (CU 9-1-1); 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Eugène-de-Ladrière a la responsabilité de 
s’assurer que son territoire est desservi par un centre d’urgence 9-1-1; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite confier au CAUREQ la gestion et l’exploitation 
du centre d’urgence 9-1-1 pour son territoire; 
 
ATTENDU QU’un contrat a été convenu entre les parties établissant les modalités de 
prestation du service; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR madame Stéphanie Rioux et résolu à 
l’unanimité :  
 
QUE le conseil municipal approuve le contrat à intervenir entre la Municipalité de Saint-
Eugène-de-Ladrière et le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec 
(CAUREQ) concernant la fourniture d’un service de prise d’appel d’urgence  
9-1-1; 
 
QUE ce contrat soit conclu pour la durée conforme aux modalités prévues; 
 
QUE le maire et la directrice générale soient autorisés à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, ledit contrat ainsi que tout document nécessaire pour donner plein effet à 
la présente résolution; 
 
QUE la Municipalité s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en vertu de 
ce contrat; 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au CAUREQ 
et jointe au contrat à titre d’annexe. 
 
 
***La collecte des gros rebuts se fera le 19 mai 2026 

 
 

RÉSOLUTION 099-2026  COÛT DU SERVICE DE GARDE – CAMP DE JOUR 
 
Il est proposé par madame Lorraine Michaud et résolu à l’unanimité d’établir le coût du 
service de garde pour le camp de jour 2026 à 15$/jour ou 50$/semaine.  Les heures du 
service de garde seront de 7h30 à 9h00 – 12h00 à 13h00 et 17h00 à 17h30. 
 
 
 

 



RÉSOLUTION 100-2026    LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 
La levée de l'assemblée est proposée par madame Stéphanie Rioux et résolu à 
l'unanimité à 22h00.              
 
Je, Claude Viel, reconnaît qu’en signant le procès-verbal, je signe toutes et chacune des 
résolutions de ce procès-verbal. 
 
 
 
___________________________                   ________________________________ 
Claude Viel, maire                                            Annie Fournier,  
                                                                          Directrice générale et greffière-trésorière 


